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ARTICLE 2
A lapremiére phrase de |’ ainéa5, aprésle mot :
« COMmMuNes »
insérer lesmots:

« et les autorités de police et de gendarmerie ».

EXPOSE SOMMAIRE

Les grandes opérations d’ urbanisme sont menées sans concertation et sans avis des professionnels
de la sécurité qui pourtant auront par la suite ay assurer le bien vivre.

Trop souvent, dans le cadre de I” exercice de leur mission de maintien de I’ ordre, les forces de police
et de gendarmerie se heurtent a des contraintes urbanistiques.

Solliciter leur avis en amont est indispensable au bien vivre des futurs habitants.
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